
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

AIGONDIGNÉ 
 

L'an deux mil vingt et un, le 23 février à 20h00, les membres du Conseil Municipal, ont été légalement 
convoqués en séance ordinaire par Patricia ROUXEL, Maire de la commune d’Aigondigné, à la salle 
des fêtes de Mougon, place de la Mairie, 79370 Aigondigné. 
 
CONVOQUES : Aimon Céline, Audé Laurent, Baumgarten Christian, Biraud Vanessa, Bourdier 
Christine, Cousset Alain, Daguts Karine, Didier Emilien, Dobiot Philippe, Dumortier Roselyne, Garnier 
Céline, Gomes-Teixeira François, Guillorit Mikaël, Guillot Sandrine, Hipeau Gaëlle, Le Bars Arlette, 
Lecullier Lysiane, Magne Didier, Martinez Olivier, Melin Nicole, Noizet Michel, Rivault Pierre, Rouxel 
Patricia, Texier Fernando, Thibault Evelyne, Trochon Patrick, Zapata Laurie.  
 
Excusé(e)(s) et pouvoir(s) : 

 
Excusé(e)(s) :  HIPEAU Gaëlle 
Absent(e)(s) :  

Secrétaire de séance :   Patrick TROCHON 
 

 

 

 

 

 

 

Délibération 2021_023 : RH 

 

Objet : Modalités de mise en place du temps partiel 
 

Madame Le maire expose qu’il s’agit de déterminer les modalités d’application du temps 

partiel dans la collectivité.  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale ; 

Vu le décret n° 2004-777 du 29 juillet 2004 relatif à la mise en œuvre du temps partiel dans 

la fonction publique territoriale ;  

Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de la loi du 

26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction publique territorial, et 

notamment son article 21 ;  

Vu l’avis du Comité technique en date du 27 janvier 2021, 

 
Les fonctionnaires titulaires et stagiaires, ainsi que les agents contractuels de droit public, 
peuvent, s'ils remplissent les conditions exigées, exercer leur service à temps partiel. Selon 
les cas, cette autorisation est soit accordée de plein droit, soit soumise à appréciation en 
fonction des nécessités de service. 

1.  Le temps partiel sur autorisation :  

Le temps partiel sur autorisation peut être accordé, sur demande et sous réserve des 
nécessités de service : 

Nombre de membres : 

- En exercice : 27 
- Présents : 26 
- Votants : 26 
- Procuration(s) :  
- Absent(s) excusé(s) : 1 
- Absent(s) :  
 

DEL 2021_023 

Date de convocation : 

Le 17 Février 2021 

Date d’affichage : 

Le 17 Février 2021 

Fait à Aigondigné, 
Le 23 février 2021 
Ont signé au registre tous les membres présents. 
Pour extrait conforme 
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 - aux fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps complet, en activité ou en 
détachement  

 - aux agents contractuels de droit public en activité employés depuis plus d'un an 
de façon continue à temps complet et, sans condition d'ancienneté de service, aux 
travailleurs handicapés recrutés en qualité d'agent contractuel sur la base de l'article 38 
de la loi du 26 janvier 1984.  

 
2.  Le temps partiel de droit :  

 
• Fonctionnaires :  

Le temps partiel de droit est accordé, sur demande, aux fonctionnaires titulaires et 

stagiaires, à temps complet ou à temps non complet pour les motifs suivants : 

- à l'occasion de chaque naissance, jusqu'aux trois ans de l'enfant, ou de chaque 

adoption, jusqu'à l'expiration d'un délai de trois ans suivant l'arrivée au foyer de l'enfant ; 

- pour donner des soins au conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant, atteint d'un 

handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'une maladie ou 

d'un accident grave ; 

- lorsqu'ils relèvent, en tant que personnes handicapées, de l'article L. 5212-13 du code du 

travail, après avis du service de médecine préventive.  

 

• Agents contractuels de droit public :  
Le temps partiel de droit est accordé, sur demande, aux agents contractuels de droit 

public :  

- employés depuis plus d'un an à temps complet ou en équivalent temps plein, à 

l'occasion de chaque naissance jusqu'au troisième anniversaire de l'enfant ou de chaque 

adoption jusqu'à la fin d'un délai de trois ans à compter de l'arrivée au foyer de l'enfant 

adopté ; 

- pour donner des soins au conjoint, à un enfant à charge ou à un ascendant atteint d'un 

handicap nécessitant la présence d'une tierce personne, ou victime d'un accident ou 

d'une maladie grave ; 

- relevant, en tant que personnes handicapées, de l'article L. 5212-13 du Code du travail. 

Les travailleurs handicapés recrutés en qualité d'agents contractuels sur la base de 

l'article 38 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 bénéficient du temps partiel dans les mêmes 

conditions que les fonctionnaires stagiaires, et donc sans condition d'ancienneté de 

service. 

Il appartient à l’assemblée délibérante, après avis du comité technique, de fixer les 

modalités d'exercice du travail à temps partiel. 

Il appartient à l'autorité territoriale d'apprécier, en fonction des nécessités de 
fonctionnement du service, les modalités d'attribution et d'organisation du temps partiel 
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demandé par l’agent, en fixant notamment la répartition du temps de travail de l'agent 
bénéficiaire. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil municipal à l’unanimité des membres présents et/ou 
représentés : 

- Décide 
o Organisation du travail : Le temps partiel de droit et sur autorisation est 

organisé dans un cadre hebdomadaire pour les services administratifs et 
techniques et dans un cadre annuel pour les services scolaires 

o  Quotités : les quotités du temps partiel de droit sont fixées à 50, 60, 70 ou 
80% de la durée hebdomadaire du service d'un agent à temps plein. Les 
quotités de temps partiel sur autorisation sont fixées à 50 %, 60 %, 70 %, 80 % 
et 90 % de la durée hebdomadaire de travail afférente au temps plein. 

o Demande de l’agent et durée de l’autorisation : les demandes devront être 
formulées dans un délai de 2 mois avant le début de la période souhaitée. 
La durée des autorisations est fixée à un an renouvelable par tacite 
reconduction pour une durée identique dans la limite de trois ans. A l’issue 
de ces trois ans, le renouvellement de la décision doit faire l’objet d’une 
demande et d’une décision expresses. 

o  Réintégration ou Modification en cours de période : La réintégration à 
temps plein ou la modification des conditions d'exercice du temps partiel 
peut intervenir en cours de période, sur demande de l'agent présentée au 
moins 2 mois avant la date souhaitée. Exception : la réintégration à temps 
plein peut intervenir sans délai en cas de motif grave, tel qu'une diminution 
importante de revenus ou un changement de situation familiale. 

o Suspension du temps partiel :  Si l’agent est placé en congé de maternité, 
de paternité ou d'adoption durant une période de travail à temps partiel, 
l'autorisation d'accomplir un service à temps partiel est suspendue : l'agent 
est rétabli dans les droits des agents à temps plein, pour toute la durée du 
congé 

            Le Maire, 

Patricia ROUXEL 
 
 
 
 
 
Certifiée exécutoire par la Préfecture des Deux-Sèvres, le : …………………………. 
Mme le Maire certifie, sous sa responsabilité, le caractère exécutoire de cet acte, et informe qu’il peut faire l’objet d’un 
recours auprès du Tribunal Administratif de Poitiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication et sa 
transmission aux services de l’État 


